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Dans le cadre de ses activités, SÉANCEPUBLIQUEcollecte et analyse, depuis le mois de février 2016, les

prises de position de lõensembledes candidats possibles ou déclarés de la Gauche, du Centre et de la

Droite . Séance publique identifie également leurs entourages .

A lõissuede sa victoire à la primaire de la Droite et du Centre, François FILLON semble en passe de

parvenir à rassembler lõensembledes équipes de son parti, Les Républicains . Le ralliement des centristes,

en revanche, demeure relativement incertain , étant donné le « programme choc » porté par le député

de la Sarthe . Il convient toutefois de noter que si ce dernier avait, dans un premier temps, affirmé ne pas

avoir lõintentionde ne pas faire évoluer son programme, son entourage se montre désormais plus ouvert .

Sõagissantdes institutions, François FILLONsouhaite mettre en place un gouvernement resserré autour de

15 ministres compétents dans les domaines dont ils auront la charge et issus, pour certains, de la société

civile . Le candidat à l'élection présidentielle a affirmé que la plupart de ces ministres seraient désignés

en décembre 2016 ou janvier 2017. Il entend également, pour « trancher les grands débats

fondamentaux », avoir recours au référendum .

SÉANCEPUBLIQUEvous propose de découvrir lõentouragede François FILLONainsi que ses propositions

par secteur dõactivit®.

Proposition nécessitant une réforme constitutionnelle 

Proposition nécessitant une réforme législative  

Proposition nécessitant une réforme réglementaire 

Proposition politique

Ordonnance
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ECONOMIE 

Gilles CARREZ
Député du Val -de -Marne

Président de la commission des 
Finances de lõAN

Maire du Perreux -sur-Marne

Jérôme CHARTIER

Député du Val -d'Oise
Maire de DOMONT

Vice -Président au Conseil régional 
d'ILE-DE-FRANCE

Jean -Paul FAUGERE
Ancien directeur de cabinet de 

François FILLON à Matignon
Chargé du projet économique dans 

lõ®quipe de campagne

Hervé NOVELLI
Maire de Richelieu, ancien ministre
Chargé du projet entrepreneuriat 
dans lõ®quipe de campagne

COMMERCE 

Michel HEINRICH
Député des Vosges
Maire dõEpinal

Jean -Marie SERMIER
Député du Jura
Maire de Dole

Jean -François RAPIN
Sénateur du Pas -de -Calais

Maire de MERLIMONT

ECOLOGIE 

ENERGIE
Christophe PRIOU

Député de Loire -Atlantique
Conseiller régional des Pays 

de la Loire

Bruno SIDO
Sénateur de Haute -Marne

Président du Conseil 
départemental

RECHERCHE

TRANSPORT

INDUSTRIE TRAVAIL/EMPLOI

BUDGET

SANTE

LOGEMENT

Michel HEINRICH
Député des Vosges
Maire dõEpinal

Dominique DORD
Député de Savoie
Maire dõAix-les-Bains

Philippe DALLIER 
Sénateur de Seine -Saint-Denis
Maire des  PAVILLONS-SOUS-

BOIS

Elisabeth LAMURE 
Sénatrice du Rhône

Maire de GLEIZE

FAMILLE /ACTION SOCIALE

PERSONNES ÂGEES

COMMUNICATION / 
CULTURE

DEFENSE

DECENTRALISATION

Isabelle LE CALLENNEC

D®put® dõIlle-et -Vilaine

Isabelle LE CALLENNEC

D®put® dõIlle-et -Vilaine
Conseillère départementale

Jacques -Alain BENISTI
Député du Val ðde -Marne
Maire de Villiers -sur-Marne

Louis-Jean de NICOLAY 
Sénateur de la Sarthe

Maire de Lude 

Marianne DUBOIS 
Députée du Loiret

Conseillère départementale du Loiret 

Isabelle LE CALLENNEC

D®put® dõIlle-et -Vilaine
Conseillère départementale

Jérôme CHARTIER

Député du Val -d'Oise
Maire de DOMONT

1er VP au Conseil régional
d'ILE-DE-FRANCE

Bernard PERRUT 
Député du Rhône

Maire de 
VILLEFRANCHE-SUR-

SAÔNE

Véronique LOUWAGIE 
Députée de l'Orne 

Maire de L'Aigle 

Guy TEISSIER
Député des Bouches -

du -Rhône
Maire du 5e secteur 

de MARSEILLE

Alain LEBOEUF 
Député de Vendée
Vice -président du 

Conseil départemental

Michel DANTIN
Maire de Chambéry
Député européen

Bernard DEBRÉ
Député de Paris

Conseiller de Paris

Bernard DEBRÉ
Député de Paris

Conseiller de Paris

Patrick  HETZEL 
Député du Bas -Rhin 

Bruno SIDO
Sénateur de Haute -Marne

Président du Conseil 
départemental

Bernard PERRUT 
Député du Rhône

Maire de 
VILLEFRANCHE/SAÔNE

Bernard PERRUT 
Député du Rhône

Maire de 
VILLEFRANCHE/SAÔNE

Valérie BOYER
Députée des B. -du -Rhône

Valérie BOYER 
Députée des Bouches -du -Rhône

Maire du 6ème secteur de Marseille

Gilbert BARBIER
Sénateur du Jura

Michel DANTIN
Maire de CHAMBERY

Député européen

Jean -Marie SERMIER
Député du Jura
Maire de DOLE

Gilles CARREZ
Député du Val -de -Marne

Pr®sident de la commission des Finances de lõAN
Maire du Perreux -sur-Marne

Gilles CARREZ
Député du Val -de -Marne

Pdr de la commission 
des Finances de lõAN

Maire du Perreux -sur-Marne

Jean -Claude LENOIR 
Sénateur de l'Orne Marcel BONNOT 

Député du Doubs 

Michel HEINRICH
Député des Vosges
Maire dõEpinal

Michel HEINRICH
Député des Vosges
Maire dõEpinal

Bruno RETAILLEAU

Sénateur de Vendée
Pdt du Conseil régional 

des Pays-de -la-Loire

Bruno RETAILLEAU *
Sénateur de Vendée

Président du Conseil régional
des Pays-de -la-Loire

Jérôme CHARTIER 
Député du Val -d'Oise

Maire de DOMONT
VP du Conseil régional 

d'ILE-DE-FRANCE

Hervé NOVELLI
Maire de Richelieu,, ancien 

ministre
Chargé du projet entrepreneuriat 
dans lõ®quipe de campagne

Hervé NOVELLI
Maire de Richelieu

Ancien ministre
Chargé du projet 
entrepreneuriat 

Bruno SIDO
Sénateur de Haute -Marne

Président du Conseil 
départemental

Bernard PERRUT 
Député du Rhône

Maire de VILLEFRANCHE-
SUR-SAÔNE

Valérie BOYER
Députée des Bouches -du -Rhône

Maire du 6ème secteur de Marseille

Jérôme CHARTIER 
Député du Val -d'Oise

Maire de DOMONT
Vice -Président au Conseil 
régional d'ILE -DE-FRANCE

Philippe DALLIER
Sénateur de 

Seine-Saint-Denis
Maire des 

Pavillons-sous-Bois

Frédéric REISS
Député du Bas -Rhin

Xavier BRETON
D®put® de lõAin

Thierry MARIANI 
Député des Français 

établis hors -de -France

Alain MARTY
Député de la Moselle
Maire de Sarrebourg

Nicolas DHUICQ 
D®put® de lõAube

Claude STURNI
Député du Bas -Rhin

Maire 
de Haguenau

Bruno SIDO
Sénateur de Haute -Marne

Président du Conseil 
départemental

Michel HEINRICH
Député des Vosges
Maire dõEpinal

Lionel TARDY
Député de Haute -Savoie

Hervé NOVELLI
Maire de Richelieu, 

ancien ministre
Chargé du projet 

entrepreneuriat dans 
lõ®quipe de campagne

Bernard ACCOYER
Député de Haute -Savoie
Maire dõAnnecy-le-Vieux

Bernard ACCOYER
Député de Haute -Savoie
Maire dõAnnecy-le-Vieux

23 novembre 2016

RďLE DE LõETAT

MARCHES 
PUBLICS

Hervé NOVELLI
Maire de Richelieu, 

ancien ministre
Chargé du projet 

entrepreneuriat dans 
lõ®quipe de campagne

Guy TEISSIER
Député des Bouches -

du -Rhône
Maire du 5e secteur 

de MARSEILLE

Serge GROUARD
Député du Loiret

Isabelle LE CALLENNEC

D®put® dõIlle-et -Vilaine

Guy GEOFFROY
Député de Seine -et -Marne

Maire de Combs -la-Ville

Ladislas PONIATOWSKI
S®nateur de lõEure

Sophie PRIMAS
Sénatrice des Yvelines
Maire dõAubergenville

Nadia BOUYER
Ancienne directrice de 

cabinet de Benoist APPARU
Chargée du projet logement

Catherine DEROCHE
Sénatrice du Maine -et -Loire

Conseillère régionale

Philippe BAS
Sénateur de la Manche

Pdt du conseil départemental

Caroline CAYEUX

Sénatrice -Maire 
de Beauvais

Isabelle DEBRE
Sénatrice des 

Hauts-de -Seine

Alain MILON
Sénateur du Vaucluse

Henri de CASTRIES 
Ancien PDG dõAXA

Pierre DANON
Ancien PDG de 

Numéricable et de 

Capgemini .

Gérard LONGUET
Sénateur de la Meuse

Alain MILON
Sénateur du Vaucluse

EUROPE /
INTERNAITONAL

Jean de BOISHUE
Ancien secr®taire dõEtat

Ancien conseiller à Matignon

Thierry MARIANI 
Député des Français 

établis hors -de -France

Igor MITROFANOFF
Plume de François FILLON

Jean -François LAMOUR
Député de Paris
Ancien ministre

Florence PORTELLI
Maire de TAVERNY

Conseillère régionale
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DÉFENSE (1/2)
RÉHAUSSERLEFINANCEMENTDENOTREDÉFENSE

Lancer un audit des besoins financiers au titre de la
défense afin d’évaluer le passif laissé par le gouvernement
socialiste
Réaliser une revue stratégique de la défense, afin de
préparer la prochaine loi de programmation militaire
2020-2025 avec pour objectif de viser 2% du PIB consacré
à notre défense
Associer nos partenaires européens au financement des
opérations extérieures

PRÉPARERNOSARMÉESPOURMAINTENANTETPOURDEMAIN
Stabiliser les effectifs de nos armées et en particulier de la
force opérationnelle terrestre à 77 000 soldats
Rehausser le niveau d’entraînement des personnels et le
niveau de disponibilité de nos équipements militaires
Poursuivre le renouvellement des équipements militaires
de premier rang mais aussi ceux nécessaires pour le
quotidien de nos soldats
Réhausser la disponibilité des matériels
Maintenir la Force de dissuasion nucléaire et préparer sa
modernisation
Consolider les efforts entrepris dans le domaine
numérique pour créer une cinquième armée chargée de la
Défense dans l’espace numérique, en renforçant
notamment nos capacités offensives
Renforcer la surveillance de notre espace maritime et la
présence de l’Etat en mer notamment dans les territoires
d’outremer avec des patrouilleurs océaniques ou des
avions de patrouille maritime

Doter notre service de renseignement extérieur de
capacités d’écoute et de renseignement au fait de la
technologie afin de pouvoir disposer de capacités
équivalentes à certains de nos partenaires
Renforcer la coordination de nos services de
renseignement afin de les rendre plus efficaces

L'INDUSTRIEDE L'ARMEMENT,UN PILIERDU DISPOSITIFDE
DÉFENSEDELAFRANCE

Focaliser sur les secteurs prioritaires comme l’intelligence
artificielle, les robots, les lasers, l’effort de recherche dans
les matériels à usage civil et militaire
Rapprocher la recherche de l’entreprise
Mettre en place un dispositif juridique adapté pour
protéger nos entreprises et nos intérêts stratégiques
Etendre le concept de « bases intelligentes» développé
par l’armée de l’air pour développer des capacités
d’innovation et de veille technologique tant au profit de
nos armées que des industriels

c
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DÉFENSE (2/2)
RENFORCERLELIENENTREL'ARMÉEETLANATION

Mettre en place une réserve opérationnelle reposant sur
10 000 recrues nouvelles chaque année
Soutenir le fonctionnement des associations liées au
monde de la défense qui sont des partenaires
indispensables
Améliorer la prise en compte de la "troisième génération
du feu" dans le devoir de solidarité et de mémoire
Maintenir un service de santé des armées efficient
Inciter les entreprises et les administrations à embaucher
les anciens militaires blessés en opérations au nom de la
solidarité nationale
Mettre en place un dispositif de reconnaissance des
compétences basé sur l’expérience professionnelle des
militaires
Prendre en compte la situation familiale dans le cadre des
mutations
Accompagner la mise en place des associations
professionnelles de militaires en cohérence avec les règles
du code de la défense
Favoriser l’accueil et l’intégration des personnels féminins
Assurer une juste promotion des femmes au sein de
l’encadrement supérieur des armées
Financer la rénovation des logements de service sur les
bases et casernes par les crédits de rénovation urbaine
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DETTE PUBLIQUE (1/2) 
REDUIRELEPOIDSDUSECTEURPUBLIC

Revoir les automatismes de déroulement des carrières
Simplifier les conditions de recrutement des contractuels
Passer en revue systématiquement les dépenses
d’intervention et éliminer celles dont l’efficacité est faible
S’agissant de l’État, définir et communiquer dès les
premiers mois du quinquennat des objectifs et une feuille
de route claire pour chaque ministère

REFORMER LE CADRE D’ACTIONDES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALESPOURREDUIRELEURSDEPENSES

Ramener le nombre d’échelons des collectivités
territoriales de 4 à 2 et clarifier la répartition des
compétences
Maîtriser les dépenses des collectivités territoriales en
limitant leur possibilité d’augmenter les impôts locaux et
en encadrant leurs effectifs
Réduire les subventions de l’État aux collectivités
territoriales
Engager chaque collectivité territoriale à mettre en œuvre
une revue systématique de ses dépenses
Alléger l’ensemble des normes que le législateur a
imposées, dans le plus grand désordre, aux collectivités
Réviser le partage actuel des compétences entre l’État et
les collectivités
Mettre un terme à la pratique française de
décentralisation qui veut que l’État transfère des
compétences aux collectivités territoriales, mais qu’il
continue à définir dans le moindre détail les modalités
d’exercice des compétences transférées

GARANTIRL’EQUILIBREDESCOMPTESSOCIAUX
Reporter, pour sauver le régime général des retraites,
l’âge légal de la retraite à 65 ans
Abandonner le système de compensation de pénibilité
Harmoniser graduellement les régimes privés, publics et
spéciaux
Mettre en place un étage de retraites par capitalisation,
du type PERCO/PERP pour apporter un complément au
système par répartition
Engager une réforme sur le long terme de notre système
de retraite

CONDUIRONSUNE POLITIQUEFISCALECOHÉRENTEAVECLE
REDRESSEMENTDESFINANCESPUBLIQUESETLACOMPÉTITIVITÉ

Donner la priorité à la baisse des prélèvements pesant sur
le coût du travail
Supprimer les multiples taxes qui pèsent sur la masse
salariale
Restaurer notre attractivité en réduisant le taux de l’IS
Revoir la fiscalité du capital
Réorienter l’épargne vers le financement des entreprises
Renforcer les dispositifs incitatifs à l’investissement direct
Supprimer l’ISF
Supprimer les droits de mutation à titre onéreux
Engager progressivement un abaissement de la fiscalité
des revenus des ménages et une simplification du barème
de l’IR et élargissement de son assiette
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DETTE PUBLIQUE (2/2) 
RENFORCERLE PILOTAGEET L’ÉVALUATIONDES DÉPENSES
PUBLIQUES

Inscrire l’équilibre des finances publiques, y compris les
finances sociales, dans la Constitution
Réserver la création et la modification de prélèvements
fiscaux obligatoires aux lois de finance (PLF et PLFSS)
Réintégrer dans le budget de l’État certaines entités
publiques
Mieux encadrer l’activité des principaux opérateurs d’État
en imposant des normes budgétaires strictes par période
de trois ans
Mettre en place une évaluation récurrente des principales
politiques publiques
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COMPÉTITIVITÉ 
TEMPSDETRAVAIL
ü Pourle secteurmarchand,lever le verrou des35heurespar le

biaisd’accordsd’entreprise
Passer de 35h à 39h par le biais d’accords d’entreprise
Gagner un jour de travail annuel

ü Pourle secteurpublic,passageaux39heures
Augmenter le temps de travail de 35h à 39h

DROITDUTRAVAIL
ü Simplifier le droit du travail

Refonder le code du travail sur ce qui relève des normes
sociales fondamentales

ü Faciliter l’adaptationdes entreprises à leur contexte en
introduisant le motif de « réorganisation de l’entreprise»
dans les procédures de licenciement collectif tout en
renforçant la flexisécurité

Introduire le motif de réorganisation de l’entreprise dans
les procédures de licenciement collectif

DIALOGUESOCIAL
Relever les seuils sociaux de 10 à 50 salariés et de 50 à
100 salariés.
Donner la possibilité aux accords d’entreprise de fixer
l’architecture des IRP
Valoriser et dynamiser la représentation du personnel

ENVIRONNEMENTDESAFFAIRES
Développer la signature de « contrats de partenariat »
entre les entreprises et l’administration fiscale

CHARGESET IMPÔTSPESANTSURLESENTREPRISESET SUR
L‘INVESTISSEMENT

Baisser les charges pesant sur le travail de tous les emplois
Revoir le mécanisme de revalorisation du SMIC
Alléger fortement les prélèvements pesant sur les
entreprises et bridant leur capacité d’investissement, en
les alignant sur les pratiques des pays européens
comparables
Supprimer les taxes qui constituent une spécificité
française bridant l’investissement ainsi que le dynamisme
de l’économie et la compétitivité
Renforcer l’actionnariat salarié, à la fois dans les grandes
entreprises et dans les PME ainsi que la politique de
participation/intéressement.

SOUTIENA L’INNOVATION
Accroître l’efficacité du CIR
Privilégier le principe de responsabilité au principe de
précaution
Renforcer la capacité offerte aux universités de valoriser
l’innovation
Encourager le développement de pôles de compétitivité
de taille critique
Généraliser le rescrit fiscal
Défendre la propriété intellectuelle

FINANCEMENTDEL’ÉCONOMIE
Refondre la fiscalité du capital
Renforcer les dispositifs incitatifs à l’investissement direct
Orienter les financements de la BEI vers les PME
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EMPLOI
FACILITERL’ACCÈSÀ L’EMPLOI
ü Tournerl’apprentissageversl’entreprise

Permettre une meilleure adéquation des formations aux
bassins d’emploi en donnant la compétence aux régions et
aux branches professionnelles
Privilégier de plus en plus l’acquisition de compétences
professionnelles certifiées
Mettre fin aux emplois aidés et redéployer les fonds
associés vers l’apprentissage pour supprimer toutes les
charges sociales sur les apprentis
Permettre aux apprentis de passer plus de temps en
entreprise
Aligner les conditions de travail des apprentis sur celles
des autres salariés

CHÔMAGE
ü Développer massivement la formation en alternance et

l’apprentissage
Faire de l’alternance la voie d’entrée privilégiée des
jeunes, en particulier peu qualifiés
Unifier l’ensemble des aides à l’apprentissage au sein d’un
crédit d’impôt de soutien
Moduler les dotations de l’Etat aux missions locales
Permettre aux entreprises de déduire le coût de
financement des apprentis de leur budget de formation
Confier aux branches professionnelles l’élaboration des
référentiels métiers

ü Améliorerl’efficacitéde l’indemnisationchômagepour inciter
au retour à l’emploi

Plafonner toutes les allocations afin que le taux de
remplacement net n’excède pas un niveau de 75%
Améliorer l’équité et l’efficacité de l’indemnisation
chômage en introduisant une dose de dégressivité
Engager une réforme en profondeur de la formation
professionnelle

DIALOGUESOCIAL
Recentrer le code du travail sur les normes sociales
fondamentales et renvoyer le reste aux accords
d’entreprise
Donner le dernier mot aux salariés grâce au référendum
d’entreprise en cas de blocage au dialogue social
Instituer la liberté de candidature au premier tour des
élections professionnelles pour mettre fin au monopole
des organisations syndicales
Limiter à 50% du temps de travail le temps consacré à
l’exercice du mandat de chaque représentant du
personnel pour assurer son ancrage dans la réalité de
l’entreprise
Relever les seuils sociaux de 10 à 50 salariés et de 50 à
100 salariés
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EMPLOI
FACILITERL’ACCÈSÀ L’EMPLOI
ü Tournerl’apprentissageversl’entreprise

Permettre une meilleure adéquation des formations aux
bassins d’emploi en donnant la compétence aux régions et
aux branches professionnelles
Privilégier de plus en plus l’acquisition de compétences
professionnelles certifiées
Mettre fin aux emplois aidés et redéployer les fonds
associés vers l’apprentissage pour supprimer toutes les
charges sociales sur les apprentis
Permettre aux apprentis de passer plus de temps en
entreprise
Aligner les conditions de travail des apprentis sur celles
des autres salariés

ü Développerle travail indépendantet l’entrepreneuriat
Encourager l’auto-entreprenariat : retour au régime initial
et suppression des contraintes législatives posées par la
loi Pinel
Réforme et simplification du RSI
Améliorer la protection sociale des indépendants
Pour les nouvelles activités, permettre le recrutement des
travailleurs indépendants sans possibilité de
requalification pendant 3 ans
Revoir progressivement l’architecture des qualifications
en France pour permettre l’accès plus facile à certains
métiers

CHÔMAGE
ü Développer massivement la formation en alternance et

l’apprentissage
Faire de l’alternance la voie d’entrée privilégiée des
jeunes, en particulier peu qualifiés
Unifier l’ensemble des aides à l’apprentissage au sein d’un
crédit d’impôt de soutien
Moduler les dotations de l’Etat aux missions locales
Permettre aux entreprises de déduire le coût de
financement des apprentis de leur budget de formation
Confier aux branches professionnelles l’élaboration des
référentiels métiers

ü Améliorerl’efficacitéde l’indemnisationchômagepour inciter
au retour à l’emploi

Plafonner toutes les allocations afin que le taux de
remplacement net n’excède pas un niveau de 75%
Améliorer l’équité et l’efficacité de l’indemnisation
chômage en introduisant une dose de dégressivité
Engager une réforme en profondeur de la formation
professionnelle
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ENTREPRENEURIAT (1/4)
FACILITERLEFINANCEMENTDESPME
ü Réorienterl’épargneversl’investissementdanslesPME

Réduire l’IR (ou l’impôt sur les plus-values si l’investisseur
n’est pas assujetti à l’IR) de 30 à 50 % du montant investi
dans une PME, avec un plafond d’investissement
maximum annuel fixé à 1 million d’euros par personne

ü Développerl’investissementd’« amorçage»
Multiplier les fonds privés d’amorçage, labélisés par
Bpifrance et abondés par l’Etat

ü Développerlesmodesde financementlesplus innovantspour
lesPMEet lesETI: le crowdfundinget la titrisation

Rapprocher la fiscalité des prêts de particuliers de celle
des actions (calquer les dispositions du PEA ou PEAPME,
permettre la déduction des pertes sur remboursement de
capital aux gains sur intérêts)
Amorcer la pompe du financement participatif en
demandant à la Bpifrance d’injecter des liquidités dans les
projets participatifs
Formuler une régulation claire, précise et adaptée à la
titrisation, moyen de financement des ETI

ü Renforcerl’actionnariatfamilial
Exempter de droits de succession tout ce qui porte sur les
actions d’entreprises jusqu’à la cession éventuelle

RÉDUIRELESCONTRAINTESIMPOSÉESAUXENTREPRENEURSET
LESRISQUESENCOURUS

Permettre à l’employeur de proposer un nouveau contrat
de travail avec des modalités de rupture prédéfinies
Revenir sur la loi instaurant une durée minimale aux
contrats à temps partiel

ü Fluidifierl’organisationdu travail dansl’entreprise
Dans le cadre du dialogue social dans les entreprises,
pouvoir s’appuyer, en cas d’échec, sur le référendum
d’entreprise

üMieux protégerlescréateursd’entreprise
Retravailler le champ du pénal applicable au chef
d’entreprise en le limitant à la fraude
Limiter les cas de recours aux garanties personnelles, en
développant notamment les sûretés réelles (gages sur
stock), et en renforçant leur séniorité dans le droit des
faillites
Donner le droit à tout dirigeant d’entreprise mandataire
social cotisant d’accéder à une caisse spécifique
d’assurance chômage

ü Supprimer les contraintes juridiques coûteuseset de faible
utilité

Aménager le droit des sociétés de manière à ce que les
évènements juridiques de la vie d’une entreprise
n’entrainent pas des coûts déraisonnables
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ENTREPRENEURIAT (2/4)
ENCOURAGERL’ENSEMBLEDES ACTEURSSUSCEPTIBLESDE
DEVENIRENTREPRENEURSETLESACCOMPAGNER
ü Permettreauxsalariésd’entrerau capitalde leur entreprise

Permettre l’intéressement au capital sans risque de
requalification avec exemption de charges sociales pour
les entreprises non cotées et modérer la fiscalité sur la
plus-value

ü Accompagnerlesdemandeursd’emploiversl’entrepreneuriat
Alléger la mise en œuvre administrative des dispositifs
existants et allonger les délais de dépôt de dossier aux six
mois qui suivent la déclaration ou la reprise de
l’entreprise
Appliquer l’exonération partielle de charges sur le salaire
du dirigeant à l’année complète qui suit le versement de
son premier salaire. Ouvrir le dispositif dans les mêmes
conditions, aux demandeurs d’emploi embauchés par la
nouvelle structure, pour toute la période durant laquelle
ils restent éligibles à l’allocation chômage

ü Reconnaîtreet encouragerles structures d’accompagnement
desPME

Encourager les initiatives privées d’accompagnement des
entrepreneurs, pour viser un taux de pérennité de 90 %
des sociétés suivies
Amorcer le financement d’un fonds qui respectera le
principe de parité hommes / femmes, de 100 millions
d’euros, avec Bpifrance et la Caisse des Dépôts

üMettre en placeuneplateforme numériquede compétences
Créer une plateforme numérique de compétences qui
serait ouverte aux retraités et demandeurs d’emplois de
plus de 50 ans
Étendre le dispositif Ardan à l’ensemble des régions
françaises pour encourager les PME à se développer sur
de nouvelles activités

ü EntraînerlesPMEde croissanceà l’export
Promouvoir toutes les formes d’exportation
S’assurer que les offres de services des acteurs publics et
privés de l’accompagnement export ne soient pas
concurrentes
Développer l’offre de la Coface et faciliter le recours à ses
services
Associer systématiquement aux voyages ministériels et
présidentiels des PME accompagnantes qui pourront en
faire la demande et seront sélectionnées selon des
critères transparents

CRÉERUNEVÉRITABLECULTUREDEL’ENTREPRENEURIAT
ü Sensibiliserà l’entrepreneuriatlesélèvesdu secondaire

Introduire l’entrepreneuriat en créant des mini-
entreprises et en rénovant le programme de Technologie
au collège
Ramener à 16 ans l’âge minimum pour devenir auto-
entrepreneur
Multiplier les stages conventionnés pour les jeunes
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ENTREPRENEURIAT (3/4)
ü Formerà l’entrepreneuriatlesétudiantsdu supérieur

Créer des modules entrepreneurs dans le tronc commun
de toutes les filières
Promouvoir les Junior Entreprises
Elargir le statut « Etudiant-entrepreneur »
Créer des « visas entrepreneur » pour les étudiants
étrangers

ü Accompagnerlesélèvesdéscolarisésversl’entrepreneuriat
Définir l’entrepreneuriat comme un objectif prioritaire des
Missions Locales

üOrienterl’apprentissageverslesmétiersen devenir
Etendre l’apprentissage à la création et la reprise
d’entreprise

ü Donner aux laboratoires une culture de marché et
transformer lesinnovationsen succèsindustriels

Privatiser les unités de valorisation de la recherche qui
seraient dirigées par des entrepreneurs et seraient
autonomes dans leur recrutement et la gestion de leur
compte d’exploitation
Créer des micro-clusters au niveau le plus local possible,
celui des unités de valorisation de la recherche privatisées

ü Défendre les innovations européennescontre le monopole
desGAFA

Saisir le Commissaire européen à la concurrence pour
s’assurer que les abus de position dominante des Gafa
soient punis

ü Accroîtrela part desPMEdansla commandepublique
Créer un « Contrat de confiance aux PME », pour accroître
la part de la commande publique aux PME en visant 50%

ü Développerla culture collaborative Grandsgroupes/ PME/
Secteurpublic

Confier aux filières sectorielles l’animation des relations
grands groupes / PME / secteur public
Réduire les délais de paiement à 30 jours après la
facturation (y compris pour le secteur public)
Mettre en place un label pro-PME, qui encourage les
bonnes pratiques des grands groupes, et en parallèle un
système de pénalités automatiques prélevées par l’Etat et
reversées aux fournisseurs
Sensibiliser les décideurs politiques à l’entrepreneuriat
Généraliser un stage en PME pour les décideurs politiques
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ENTREPRENEURIAT (4/4)
TRAVAILINDEPENDANT

Proposer un statut juridique de prestataire indépendant
pour les autoentrepreneurs
Relever les niveaux de chiffres d’affaires plafonds de
l’auto-entreprise à 50 000 € pour les services et à 120 000
€ pour l’achat-revente
Transformer les niveaux de qualification nécessaires pour
exercer une profession en niveaux de compétence
Permettre à tous les jeunes de devenir auto-
entrepreneurs dès 16 ans
Améliorer le statut de chercheur-entrepreneur
Faciliter les passerelles entre le secteur public et le secteur
privé, notamment pour les auto-entrepreneurs
fonctionnaires
Donner la possibilité de travailler au-delà d’un temps plein
et de flexibiliser le temps de travail en encourageant le
télétravail
Prendre toutes les autres mesures nécessaires pour
rendre plus fluides les parcours entre le salariat et
l’activité indépendante
Artisans, commerçants et autoentrepreneurs seront
assujettis à la même fiscalité sur le chiffre d’affaires
jusqu’aux nouveaux plafonds de l’auto-entreprise
Augmenter les plafonds de requalification des entreprises
artisanales en établissements industriels à 50 salariés

Réformer radicalement le RSI et créer une Caisse de
Protection des Indépendants
Mettre en place une assurance des entrepreneurs
individuels en cas de perte d’activité
Encourager la prévoyance par le système de retraite
complémentaire
Aider les indépendants à se constituer un patrimoine
immatériel
Obliger les plateformes collaboratives à transmettre
automatiquement les revenus des utilisateurs au fisc et
aux organismes de recouvrement
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AGRICULTURE (1/2)
RENDREAUX ENTREPRISESLA LIBERTÉD’ENTREPRENDREET
D’INNOVER

Simplifier le droit des entreprises agricoles pour laisser les
agriculteurs choisir la forme juridique de leur entreprise
Instaurer un sursis d’imposition lors de la transmission
d’une PME aux descendants
Alléger les charges des entreprises agricoles en finançant
cet allègement par une augmentation de 2 % des deux
taux supérieurs de TVA
Supprimer de notre Constitution le principe de précaution
dévoyé et arbitraire et le remplacer par un principe de
responsabilité, relancer les recherches qui ont été
interrompues au nom du principe de précaution,
notamment en génétique
Abroger par ordonnance toutes les normes ajoutées aux
textes européens
Rendre obligatoire l’évaluation, par une étude d’impact,
des conséquences de toute décision publique en matière
de politique sanitaire et environnementale
Orienter les programmes de recherche vers les domaines
où peuvent être attendus des progrès décisifs et concrets
pour l’agriculture
Rendre éligibles au CIR les exploitations agricoles, pour
des projets de recherche ou d’expérimentation labellisés
Faire de la déduction pour aléa un « compte épargne aléas
climatiques et économiques » utilisable en cas de pertes
d’exploitation, et très simple de mise en œuvre
Transférer la couverture du risque climatique et les fonds
qui permettent de la financer à un fonds de mutualisation
géré par les agriculteurs

CONQUÉRIRUNPOUVOIRDEMARCHÉ
Donner toute liberté aux agriculteurs de se regrouper en
organisations de producteurs de taille significative, avec
des démarches simples, pour mieux défendre leurs
marges. Faire évoluer le droit communautaire dans ce
sens
Encadrer par la loi la négociation des contrats, pour que la
négociation entre les producteurs et les industriels
rééquilibre la négociation entre les industriels et les
distributeurs
Réglementer les produits d’appel en intégrant au « prix
coûtant » les coûts liés au marketing et à la logistique
Apposer sur l’emballage de tous les produits alimentaires
la mention claire de leur provenance et de leur lieu de
transformation
Afficher sur l’étiquette des produits frais vendus en
grande distribution le prix d’achat au producteur agricole
et, pour les produits transformés, le prix du principal
composant
Mettre en place un crédit d’impôt, et des prêts d’honneur
« circuits directs agricoles » sans intérêts, ni garantie
Rendre les produits vendus en circuit direct éligibles aux «
chèques déjeuners »
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AGRICULTURE (2/2)
CONSTRUIREUNEPOLITIQUEAGRICOLECOMMUNESIMPLE,
AMBITIEUSEETRÉACTIVE

Fonder une PAC 2020 sur la gestion des risques et sur le
soutien à l’investissement
Appliquer systématiquement la préférence
communautaire
Conduire une réforme drastique du droit de la
concurrence
Supprimer la compétence générale de la Commission
européenne
Maintenir à l’euro près le budget actuel de la PAC

UN MINISTÈRESTRATÈGE,POURPORTERLEPROJETAGRICOLE
DEL’ETAT

Fixer comme priorité au prochain ministre une
participation active à la conception de la politique agricole
européenne, pour faire valoir notre conception de la PAC
Conforter les agents du ministère dans leurs missions de
conseil, d’appui et de soutien aux projets par un contrat
d’objectif
Soumettre les procédures de contrôle à une approche
préventive et pédagogique
Réintégrer au sein du ministère de l’Agriculture la tutelle
et la pleine compétence sur l’Office national de la chasse
et de la faune sauvage, la pêche et l’alimentation

MISERSURLACOMPÉTITIVITÉDESTERRITOIRESRURAUX
Mettre en œuvre un programme national spécifique
consacré à la montagne, en redonnant à l’Etat les crédits
du Fonds européen agricole pour le développement rural
(FEADER) pour l’indemnité compensatoire du handicap
naturel
Établir par la loi une priorité à l’agriculture dans l’usage
des sols
Achever la couverture numérique du territoire en aidant
les collectivités locales à financer les réseaux (ADSL, fibre
optique) par les dotations d’une société nationale
regroupant l’ensemble des infrastructures publiques
d’antennes et relais
Fixer à la banque publique d’investissement (BPI France)
des objectifs de financement d’équipements agricoles et
ruraux
Mobiliser, dans chaque intercommunalité, des réservistes
de la gendarmerie nationale, placés sous l’autorité
opérationnelle du commandant de brigade, capables
d’intervenir au côté des personnels d’active, qui pourront
être joints par les agriculteurs pour signaler tout incident
ou toute menace à la sécurité
Confirmer à l’Office national de la chasse et de la faune
sauvage, sous la tutelle du ministère de l’Agriculture, la
totalité de ses missions de surveillance de l’espace rural,
de la police de l’eau et de la nature, de gestion de la faune
sauvage et des activités de chasse
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ENVIRONNEMENT (1/2)
MENERUNEVRAIEPOLITIQUEÉNERGÉTIQUEPOURLAFRANCE

Prolonger l’exploitation des centrales nucléaires existantes
de 40 à 60 ans, sous réserve de l’accord au cas par cas de
l’Autorité de Sûreté Nucléaire
Stopper la fermeture de Fessenheim
Consolider la filière nucléaire française, qui représente
220 000 emplois directs
Renforcer les études sur les réacteurs de 4e génération
Inciter et encourager la recherche française qui possède
les technologies pour piéger et stocker les émissions de
CO²
Développer une gamme de petits et moyens réacteurs
nucléaires (SMR)
Fixer un objectif proche de 0% d’électricité d’origine
fossile le plus rapidement possible
Renforcer les pôles de compétitivité
Favoriser l’émergence de fonds d’investissement privés
dédiés au financement de ces entreprises
Supprimer l’obligation d’achat de la production pour les
nouvelles installations ainsi qu’à l’échéance des contrats
en cours pour les installations existantes
Privilégier les appels à projet pour les grosses unités
Autoriser l’auto-consommation de l’énergie produite de
manière autonome tant pour les particuliers que pour les
entreprises

POURUNHABITATDURABLE
Inciter, par un crédit d’impôt aux particuliers, à l’utilisation
d’écomatériaux
Instaurer pour les artisans commerçants et auto-
entrepreneurs une franchise de TVA jusqu'à un plafond de
50 000 € de CA pour les services, de 120 000 € pour
l’achat-revente
Aligner les conditions du prêt à taux zéro des bâtiments
anciens sur celles des bâtiments neufs sans contraintes
d’investissement supplémentaires
Faire progresser le niveau de qualification des artisans de
la construction

POLITIQUEDE LA MOBILITÉDURABLEET DE LA MOBILITÉ
ÉLECTRIQUE

Engager la préparation de la mise en concurrence de la
SNCF
Confier aux Régions, qui financent les TER, le rôle
d'autorité organisatrice pour lancer les appels d'offre
Donner aux Régions toutes les compétences sur leur
territoire, pour la meilleure organisation du transport et
de la mobilité
Inciter au développement des véhicules, voitures ou bus à
énergie propre (électriques, gaz…)
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ENVIRONNEMENT (2/2)
FAIREDESDÉCHETSUNERESSOURCE

Informer le grand public sur l’existence de ces pratiques
encore confidentielles et développer la pédagogie du tri
Augmenter significativement, à titre dissuasif, la taxe de
mise en décharge
Etendre l’obligation de récupération de leurs propres
produits en fin de vie par les industriels
Appliquer un taux de TVA réduit sur les produits intégrant
plus de 50 % de matériaux recyclés dans leur composition

UNEEFFICACITÉNOUVELLEPOURLAPOLITIQUEDEL’EAU
Redonner son efficacité à l’action publique dans le
domaine de l’eau
Dans le domaine du risque naturel et industriel, l'Etat
devra mettre en œuvre des politiques efficaces de
prévention et de résilience du risque « catastrophes
naturelles »

FAIREPLACEAUXINITIATIVESPOSITIVESPOURNOTREPAYS
Regrouper les procédures d’autorisation en une procédure
unique et faire de la cour administrative la seule autorité
contentieuse avec une unique voie de recours devant le
Conseil d’Etat
Abroger toutes les normes surajoutées par rapport aux
directives européennes
Introduire systématiquement une clause de « mieux-
disant », permettant de tenir compte des effets
environnementaux et des retombées locales

Encourager les circuits courts et l’économie sociale et
solidaire
Etendre le système des tickets restaurant à un « chèque
circuit-court » pour permettre aux salariés d’utiliser leurs
tickets pour acheter les produits locaux
Abroger les schémas et plans superflus

OUVERTUREÀ LACONCURRENCE/RÉGULATIONDESMARCHÉS
Permettre aux Français et aux industriels de consommer
l'énergie qu'ils produisent eux-mêmes, en s'affranchissant
du monopole
Faire évoluer les règles du jeu sur le marché de l'électricité
qui permettent d'en assurer en permanence la fourniture
Améliorer la fluidité de fonctionnement du marché
Gérer EDF comme une entreprise de plein exercice selon
la stratégie de l'Etat actionnaire

c
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NUMÉRIQUE
E-EDUCATION

Former des professeurs spécialisés et enseigner
l’informatique avec une démarche ciblée et adaptée dans
chaque cycle
Le numérique doit relever de la responsabilité du chef
d’établissement et de son équipe pédagogique.
Encourager l’open data entre établissements, collectivités
territoriales, Etat et développer une relation participative
avec les parents
Créer de nouveaux contenus pédagogiques numériques

E-ADMINISTRATION
Création d’un poste de Haut Commissaire à la
Transformation numérique, rattaché directement au
Premier ministre, couvrant Numérique et Achats
Accélérer le recours à l’externalisation en permettant à
toutes les entreprises de participer à l’effort de réduction
des coûts des services publics
Mettre l’open data au service de l’action publique et
centraliser les services en ligne de l’e-administration pour
améliorer le service rendu au citoyen
Développer plus largement l’e-inclusion et lutter contre l’«
illectronisme » : le rôle accru de l’Etat

E-BUSINESS
Mettre en place des modules de formation dans le cloud
pour permettre aux petites et moyennes entreprises de
s’établir sur Internet
Placer au centre de la formation professionnelle les
technologies de e-learning et MOOC notamment pour
diffuser les compétences et la culture numériques
Mettre la fiscalité au service de l’innovation et des start-
ups

E-INFRASTRUCTURES
L’extinction du cuivre et la généralisation du THD
La neutralité technologique du cadre réglementaire du
THD doit être assurée
La couverture des zones les moins denses de population
doit mettre à contribution l’investissement public au
niveau européen

E-CONTENU
Conforter la loi Hadopi
Les éditeurs de sites illégaux doivent faire l’objet des
poursuites prévues par les lois
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SANTÉ (1/2)  
AMÉLIORERL’OFFREDE SOINSEN RENFORÇANTLA SYNERGIE
ENTRELESECTEURPRIVÉETLESECTEURPUBLIC

Accélérer et renforcer la mise en place des parcours de
soins, définis avec les représentants des professionnels de
santé (ville et hôpital)
Favoriser la mixité des parcours publics/privés
Favoriser la complémentarité entre l’hospitalisation
publique et l’hospitalisation privée
Revoir l’ensemble des formations en santé ainsi que la
sélection
Faire du médecin traitant l’acteur central du parcours de
soin
Garantir aux médecins traitants une juste rémunération
Engager résolument la recomposition de la carte
hospitalière
Améliorer le maillage médical du territoire en
développant maisons médicales et structures de petites
urgences
Assurer un bon accès au soin sur l’ensemble du territoire
en développant des incitations à l’installation dans les
zones sous dotées
Renforcer la démarche d’amélioration opérationnelle de
l’hôpital public
Revoir la gouvernance hospitalière
Revoir le rôle des CHU issu de la réforme de 1958

RÉORGANISERLEPILOTAGEDENOTRESYSTÈMEDESANTÉ
Redéfinir les missions de l’Etat en matière de santé
Confier le pilotage opérationnel à l’ANS dans laquelle les
professionnels de santé privés et publics seront
représentés
Associer les représentants des professionnels de santé du
secteur libéral et hospitalier, des patients et des
collectivités locales au processus de décision des ARS pour
en renforcer l’efficacité
Renforcer le rôle des citoyens et des élus locaux dans le
système de santé

PÉRENNISERLEFINANCEMENTDENOTRESYSTÈMEDESOINS
Mettre en place une règle d’or imposant l’équilibre des
comptes pour les dépenses d’assurance maladie
Baser la discussion et le vote de l’ONDAM par le
Parlement sur une approche médico-économique
Basculer progressivement les cotisations maladie dites
patronales vers un mix CSG/TVA
Introduire une franchise médicale universelle
Redéfinir les rôles respectifs de l’assurance publique et de
l’assurance privée
Créer une Agence de contrôle et de régulation de
l’assurance santé privée
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SANTÉ (2/2)  
RENFORCERLESCONTRÔLESDELA QUALITÉDESPRESTATIONS
ETDESDÉPENSES

Renforcer les procédures d’accréditation et de
certification des structures, des organisations et des
acteurs de santé
Renforcer les procédures de contrôle en réaffirmant le
rôle de la HAS
Développer l’éducation thérapeutique des patients et leur
éducation à la santé en rendant l’information accessible
au public

FAIREDUSECTEURSANTÉUNDESFLEURONFRANÇAIS
Créer un label « Hôpital France »
Renouer avec l’excellence de la recherche et faire de
l’université et des instituts de recherche le fer de lance de
l’innovation
Développer une politique cohérente favorable à
l’innovation et au développement des sociétés innovantes
du secteur de la santé en France
Favoriser l’accès au marché des produits innovants
Intégrer la dimension industrielle dans la politique de
santé
Faire de la diplomatie économique un véritable atout à
l’international de façon à conserver et développer en
France des fleurons industriels de la santé et favoriser les
exportations
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LOGEMENT
FAVORISERL'INVESTISSEMENTPUBLICETPRIVÉENRÉDUISANT
L'INTERVENTIONPUBLIQUEETENALLÉGEANTLAFISCALITÉ
ü Aligner les aides budgétaireset fiscalesentre le public et le

privé, stabiliseret allégerla fiscalitésur le logement
Donner les mêmes aides budgétaires et fiscales aux
investisseurs, qu’ils soient publics ou privés
Améliorer l’incitation fiscale et budgétaire (règles de la
fiscalité sur le logement seront établies pour 5 ans, délai
d’exonération de taxe sur les plus-values sera ramené à 15
ans, augmentation de la fiscalité de la taxe foncière sur les
propriétés non bâties et constructibles en zones tendues,
TVA à taux réduit pour l’acquisition d’une résidence
principale, suppression progressive des DMTO, réduction
du coût des hypothèques, défiscalisation spécifique pour
la réhabilitation des logements sera mise en place)

ü Supprimer véritablement l’encadrementdes loyers et les
différentes contraintes et chargespesant sur les bailleurs et
revenir à la liberté contractuelle entre bailleurs et locataires, et
la suppression d’une grande partie des contraintes et charges
pesant sur chaque partie

ü Créer un bail homologué et rééquilibrer les rapports entre
bailleurset locataires

RENDREL’ACCÈSAULOGEMENTSOCIALPLUSJUSTE
Baisser le plafond de ressources pouvant donner accès au
logement social afin que seuls les ménages qui en ont
réellement besoin y aient accès
Favoriser la mobilité en rendant obligatoire le supplément
de loyer de solidarité (le « surloyer ») et en mettant en
place un contrat de bail de 6 ans pour les nouveaux
locataires HLM
Construire un nouveau modèle économique du logement
social
Rendre les attributions des logements sociaux plus
transparentes et en confier la responsabilité aux
collectivités locales
Confier les aides au logement aux collectivités territoriales
(17 Mds€) et les intégrer au sein d’une prestation sociale
unique, modulée en fonction de chaque situation
individuelle

DONNERDAVANTAGEDERESPONSABILITÉSAUXCOLLECTIVITÉS
LOCALESPOURPROMOUVOIRUNEPOLITIQUEDU LOGEMENT
DIFFÉRENCIÉEET ADAPTÉEÀ LA SITUATIONDE CHAQUE
TERRITOIRE

Libérer le foncier avec une intervention de l’Etat lorsqu’il y
a un blocage avéré (organisation d’un plan opérationnel
de libération du foncier public et privé dans les zones
tendues, alourdir fiscalité sur le non-bâti
Revenir sur la loi SRU et rénover ses dispositifs
contraignants en fonction des caractéristiques des
territoires
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LOGEMENT
AMÉLIORER L’ENVIRONNEMENTÉCONOMIQUE ET
RÉGLEMENTAIREDU SECTEURDE LA RÉNOVATIONET DE LA
CONSTRUCTION
ü Simplifier les normes et encourager l’innovation

Faire de la simplification des normes et des règles une
vraie priorité (remplacer les réglementations pas un
recours à la norme professionnelle, réduction du délai de
délivrance de certaines autorisations administratives,
politique favorable au logement universitaire, limitation
du niveau de détail des cahiers des charges de
collectivités)
Favoriser l’innovation technologique en réduisant les
délais d’instruction pour les procédures de mise sur le
marché
Promouvoir l’utilisation d’outils numériques, en
développant par exemple la maquette numérique
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COLLECTIVITES LOCALES
PLUS DE LIBERTÉET DE CLARTÉDANS L’EXERCICEDES
COMPÉTENCESDESCOLLECTIVITÉSTERRITORIALES

Analyser sérieusement les avantages et inconvénients des
dernières lois de décentralisation
Restaurer le Conseiller territorial
Rationaliser l’intercommunalité et supprimer les seuils
pour les communautés de communes
Laisser élus et citoyens décider des voies et moyens pour
atteindre les objectifs de simplification que le Parlement
est légitime à fixer
Laisser les communes gérer la réforme des rythmes
scolaires
Donner aux établissements scolaires l’autonomie
nécessaire qui leur permettra de coller aux réalités locales
Confier aux régions la gestion des lycées professionnels et
des centres de formation d’apprentis

PLUS DE MOYENS POUR EXERCERLES COMPÉTENCES
TRANSFÉRÉES

Donner aux communes une véritable autonomie fiscale
Porter à 39 heures le temps de travail des fonctions
publiques qui devront montrer l’exemple, avec une
compensation financière partielle et de meilleures
perspectives de carrières
Permettre aux communes de disposer des moyens de
paiements dont disposent les entreprises et les
particuliers et mettre fin aux mandats et aux titres mais
aussi simplifier la comptabilité publique

Mettre les maires au cœur des politiques de proximité
pour la sécurité des citoyens
Promouvoir une politique du logement différenciée et
adaptée à la situation de chaque territoire
Mettre l’accent sur le numérique et le très haut débit
Instaurer l’Allocation Sociale Unique
Considérer enfin les agriculteurs, qui sont l’âme de notre
ruralité, comme des entrepreneurs
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EUROPE
UNEPOLITIQUEEUROPÉENNEDESFRONTIÈRES,DELADÉFENSE
ETDELASÉCURITE
ü UneEuropequi contrôle sadéfenseet sasécurité

Nécessité, après le Brexit, pour la France et l’Europe, de
poursuivre et approfondir la coopération militaire avec les
Britanniques qui sont un partenaire essentiel pour la
sécurité du continent
Créer une solidarité européenne pour soutenir l’industrie
européenne de la défense à la fois en matière de
développement de programme militaire mais également
d’achat d’armes

UNEEUROPEÉCONOMIQUEMENTSOUVERAINE
ü Uneréforme de la Gouvernancede la zoneEuropour en faire

un vrai outil de souveraineté
Faire de l’Euro une monnaie de réserve et de règlement à
égalité avec le Dollar américain
Doter la zone Euro d’un directoire politique
Structurer et donner une visibilité au pilotage de la zone
Euro
Créer un Secrétariat Général de la zone Euro
complètement autonome de la Commission qui assurera
le suivi et la gestion de la zone économique
Coordonner la politique accommodante de la Banque
Centrale Européenne avec une stratégie économique
globale
Créer, à terme, une fois la convergence fiscale achevée, un
Trésor européen avec une mise en commun des dettes

ü Une Europe avec une politique commercialesouveraine et
protectricede nosintérêts

Respect des normes environnementales et sociales sur les
produits importés afin que nos industries ne subissent
plus une concurrence déloyale
Respect des réglementations anti-dumping
Refus d’accorder le statut d’économie de marché à la
Chine
Inciter à la mise en réseau au niveau européen des pôles
de compétitivité et à la coordination des programmes de
recherche entre les universités européenne
Travailler à une nouvelle politique énergétique
européenne innovante et indépendante
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CULTURE
RÉDUIRELAFRACTURECULTURELLE

Mieux articuler l’enseignement culturel et artistique avec
l’histoire générale
Développer une offre artistique dans tous les
établissements scolaires, notamment la pratique musicale
collective
Consacrer 2 milliards d’euros sur 5 ans, soit 400 millions
par an en moyenne, correspondant aux besoins identifiés,
pour restaurer et mettre fin à la dégradation des
monuments et objets d'art
Elargir les missions de la Fondation du Patrimoine
Inciter les FRAC, en liaison avec les collectivités locales, à
exposer davantage leurs 20 000 œuvres
Mobiliser tous les établissements culturels nationaux, qui
devront développer systématiquement des actions
dédiées aux territoires conformément à leur mission «
nationale »
Élargir les heures d'ouverture des établissements culturels
Soutenir la préservation du réseau de librairies
indépendantes, aux côtés des collectivités locales
Optimiser l’offre de l’audiovisuel public

SOUTENIRLACRÉATIONFRANÇAISE
Préserver au niveau européen, la notion d’« exception
culturelle »
Pérenniser la rémunération de la création à travers le
système français du droit d’auteur

Lutter contre les abus pour préserver le régime des
intermittents du spectacle
Accompagner l’ouverture de 1 000 pépinières d’artistes
sur le territoire avec les collectivités locales, en s’inscrivant
pleinement dans les possibilités offertes par les nouvelles
technologies
Diversifier les modes de financement
Appliquer le principe d’un nombre minimum de
représentations à tous les spectacles subventionnés

FAIRE DE NOS ATOUTS CULTURELSUN VECTEURDE
DÉVELOPPEMENTÉCONOMIQUE

Proposer au plus haut niveau européen, une initiative en
faveur des futurs « Airbus » de l’audiovisuel, du
numérique et des nouvelles technologies
Optimiser les atouts dont dispose la France en matière
d'effets spéciaux et de cinéma d’animation en réservant le
bénéfice d’une partie du crédit d'impôt existant aux
dépenses correspondantes et élargir l’assiette des
dépenses éligibles du crédit d’impôt international afin
d’attirer les tournages des films étrangers en France
Accompagner le développement du tourisme
Soutenir l’audiovisuel extérieur en faisant de France
Médias Monde (FMM) une entité au service de l’influence
de la France dans le monde et de la francophonie


